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Introduction

En comparaison avec l'Europe, c'est plus tardivement que la laïcité a vu le jour en tant qu'idée dans le monde musulman. Elle a commencé à prendre corps dans le courant du xixe siècle dans les pays passés sous la domination ou l'influence de l'Occident. Les loges maçonniques, italiennes et françaises, ont alors joué un rôle important dans la diffusion des idéaux laïques, notamment parmi la caste des officiers dans les académies militaires de l'Empire ottoman. C'est cependant au lendemain de la Première Guerre mondiale que la laïcité, en gestation chez les Jeunes Turcs, a fait irruption avec les réformes brutales de Mustafa Kemal. La laïcité kémaliste a constitué un modèle pour tout le monde musulman. Son influence est visible dans les différentes réformes qui, au cours du xxe siècle, ont été introduites dans tous les pays d'islam, avec des formulations diverses et à des degrés variables : ces réformes ont accompagné un mouvement général de sécularisation, ici pour développer un enseignement de type occidental, là pour améliorer la condition de la femme, séculariser ou réorganiser les waqf 1, ou encore commencer à toucher au mariage, au régime successoral, à l'organisation de la justice, de l'économie. C'est encore à l'exemple du kémalisme que s'est de plus en plus répandue l'idée que l'État devait dominer la religion, et que l'on a pu assister à cette floraison d'idéologies nationalistes qui allaient chercher dans la race, la langue ou la volonté nationale, des principes d'union.

Le choix ici retenu, celui de mettre en exergue des « laïcités autoritaires », et de trouver, par exemple, des convergences entre la Turquie kémaliste et l'Irak de Saddam Hussein, peut paraître provocateur. La première a évolué malgré tout vers plus de démocratie et frappe à la porte de l'Europe, tandis que le second a sombré comme il avait commencé, dans le sang... La laïcité kémaliste elle-même est aujourd'hui remise en cause au nom de ce qui est présenté comme la « vraie laïcité », ouverte, libérale et pluraliste.

Quel régime peut être qualifié de laïque ? Existe-t-il un club des régimes laïques en terres d'islam ? Objet apparemment insaisissable, la laïcité est d'abord ce qu'en font les laïcs, au même titre que l'islam est ce qu'en font les musulmans. Il faut donc partir du discours des acteurs eux-mêmes. Cependant, si l'on s'en tient à la revendication officielle de la laïcité et à son inscription dans la Constitution, on ne trouve guère que la Turquie (rejointe par les ex-républiques musulmanes soviétiques) et des pays issus de l'Afrique coloniale française. D'autres régimes ne se sont pas officiellement proclamés laïques, mais se sont engagés dans des réformes « laïcisantes » : on y trouve les émules de Mustafa Kemal dans le monde musulman, depuis Rezâ Shâh en Iran (1921-1941) jusqu'au roi afghan Amânollâh (1919-1929), en passant par les adeptes du réformisme militaire dans le monde arabe, en Indonésie et au Pakistan. Il y a enfin les régimes dont le parti unique s'est réclamé de la laïcité sans pour autant l'afficher publiquement : le Néo-Destour en Tunisie, le Baas en Syrie et en Irak. Mais pourquoi inclure alors le baassisme dans les courants laïques et ne pas retenir son grand rival au sein du nationalisme arabe que fut le nassérisme ? Le Baas se revendiquait certes comme laïque là où Nasser plaçait son action sous la bannière de l'islam. Mais l'Égypte nassérienne ne fut-elle pas le régime qui illustra, mieux que tout autre, le transfert des préceptes du kémalisme dans le monde arabe ?

On en arrive donc aux valeurs de la laïcité. Quelles sont-elles ? Il est possible d'en définir certaines en fonction de seuils de laïcisation fondés sur différents critères, auxquels un chapitre est consacré. Les processus de laïcisation ne sont d'ailleurs pas l'apanage des seuls régimes laïques ou laïcisants. Cependant, on se gardera ici de toute tentation « militante » qui aboutirait à voir de la laïcisation partout, et notamment chez des acteurs qui la refusent haut et fort.

Le choix évoqué plus haut se justifie par le constat que le monde musulman n'a pratiquement connu à ce jour que des laïcités autoritaires lorsqu'elles légitiment un pouvoir. La Turquie kémaliste a été la pionnière, vite imitée par l'Iran des Pahlavi, par l'Afghanistan du roi Amânollâh, puis, un quart de siècle plus tard, par les Républiques arabes autoritaires (Tunisie de Bourguiba, Égypte nassérienne, régimes baassistes en Syrie et en Irak). Cela n'empêche pas qu'il y ait eu des laïcités libérales, comme celles de certains penseurs et intellectuels musulmans ou de partis politiques : le Wafd en Égypte, qui, dans les années 1920-40, avait pour devise La religion est pour Dieu et la patrie pour tous, l'illustre bien. Mais la tendance générale a été à l'autoritarisme. Ce livre vise à mettre en évidence ce qui lie ces expériences entre elles.

Ces laïcités autoritaires ont paru bloquer toute émergence des sociétés civiles. Depuis Bourguiba jusqu'à Saddam Hussein en passant par le chah d'Iran, les idées laïques ou laïcisantes ont été perçues comme le corollaire de régimes dictatoriaux et/ou de la perpétuation de la domination occidentale. Le seul pays où la laïcité a été acceptée et intégrée culturellement est la Turquie. Grâce à une vigoureuse résistance nationaliste, ce pays a pu échapper au démembrement et à la domination européenne que durent subir les autres pays musulmans. En adoptant les valeurs du vainqueur (l'État-nation ethnique et la laïcité), la Turquie kémaliste entendait rompre avec un passé qui semblait avoir conduit le monde musulman à une perte presque généralisée de sa souveraineté. La laïcité venait y renforcer une identité ethnique, turque, et pour ces deux raisons elle fut finalement acceptée, malgré la violence qu'elle signifia pour une société qui se définissait encore majoritairement à partir de critères religieux. Toutefois, cette voie permit à l'armée de s'arroger le rôle de rempart du système établi par Mustafa Kemal, contrainte qu'une société civile moderne peut difficilement supporter. Dans ce contexte, ne peut-on dire que la Turquie partage aujourd'hui avec les autres pays musulmans certains enjeux post-coloniaux, bien que ce pays n'ait pas été colonisé ?

Car ce livre veut aussi apporter un éclairage dans la confusion apparente qui prévaut dans les débats soulevés par l'actualité en Turquie. Où l'on ne sait plus qui est quoi, surtout en France... Un parti issu de l'islamisme (l'AKP) semble être devenu le champion de la démocratisation et de la « vraie laïcité », tandis que les élites laïques kémalistes font figure d'ultimes défenseurs d'un système autoritaire. C'est au point que l'Internationale socialiste, dont est membre le Parti républicain du peuple, le parti kémaliste, a mandaté une commission pour savoir si ce parti était toujours un parti de gauche, ou s'il ne s'était pas transformé à son insu en un horrible parti nationaliste... Quant aux élites libérales turques de gauche, elles défendent désormais un parti, membre du Parti populaire européen, qui regroupe des partis chrétiens-démocrates et conservateurs parmi les pays de l'Union européenne. Tout cela sous-tendant la question : la Turquie a-t-elle sa place dans l'Europe ?

Une dernière chose : sans être un militant de la laïcité, l'auteur de ces lignes a vu son identité structurée par la laïcité. Avec une profession de foi qui est présente dans ce qui suit : la laïcité – ou une certaine forme de laïcité, même non revendiquée – est un préalable à toute démocratisation.



1 Se reporter au glossaire des mots turcs, arabes et persans, p. 275-281.






Chapitre I

À l'origine des idées laïques en terres d'islam

Porte-drapeaux des deux principales branches de l'islam, le sunnisme pour l'un et le chiisme pour l'autre, ces deux empires musulmans que furent l'Empire ottoman et l'Iran ont chacun rencontré les idéaux laïques dans un contexte de pression européenne croissante, culturelle, économique et bientôt militaire. Quelles étaient, avant cette rencontre, les conceptions du pouvoir en vigueur à Istanbul et à Téhéran ?




1) Politique et religion entre nécessité des réformes et ingérences étrangères

Les musulmans ont toujours su gérer au cours de l'histoire un espace politique qui n'était pas sacré. À cet égard, le système politique ottoman a reposé sur un équilibre relativement stable jusqu'au xixe siècle. L'absence d'illusion sur la légitimité proprement religieuse du souverain semble caractéristique de la conception ottomane du pouvoir. La légitimité religieuse du sultan était en fait issue de sa capacité à assumer le pouvoir dans un cadre déjà établi, à protéger le bien public (maslaha) et le consensus (ijmâ'), avec une aversion toute sunnite pour l'action violente et/ou minoritaire (fitna). Les Docteurs de la loi, les ulémas, ont constitué le troisième corps de la bureaucratie centrale, aux côtés des officiers civils et des militaires. Ils ont été chargés de l'enseignement dans les medrese et de la justice. Ce système a permis jusqu'au xixe siècle un relatif équilibre entre pouvoir politique et religion. La légitimité du sultan et celle des ulémas semblaient complémentaires. Ce rapport d'utilité réciproque empêchait que l'une des deux légitimités ne prenne durablement le dessus aux dépens de l'autre. L'État ottoman devint fortement institutionnalisé et différencié de sa base sociale, illustrant un mode de domination patrimonial teinté d'éléments impériaux. Il était le garant d'un pluralisme limité et inégalitaire, accueillant dans le cadre des millets certaines communautés reconnues par l'islam comme Gens du Livre, chrétiennes et juives notamment (l'Empire reconnaissait la religion, mais pas les ethnies). Et, très tôt, donc, il témoigna d'une autonomie relative du politique par rapport au religieux, comme l'illustre la pratique continue d'une législation séculière, qui devint très importante, pour les domaines non couverts par la sharî'a, dès le xvie siècle. Au nom de l'islam sunnite, l'Empire ottoman mettait en pratique une conception de la religion dominée par l'État, qui semblera s'apparenter de plus en plus au fil des siècles au césaro-papisme orthodoxe de la Russie.

Certes, l'islam avait évidemment été inscrit au cœur des institutions ottomanes dès la création de l'Empire. Ayant transféré à Istanbul le siège du califat, au xvie siècle, après la conquête de la Syrie et de l'Égypte, le sultan ottoman était devenu ainsi le « Protecteur de l'ensemble des musulmans » dans le monde. Mais, avec le temps, les souverains ottomans avaient fini par ne même plus penser à s'affubler du titre de calife, c'est-à-dire la revendication d'une autorité proprement spirituelle. Paradoxalement, c'est la rencontre avec un pays européen qui suscita la revification de la fonction califale. En 1774, l'innovation du traité ottomano-russe de Kuçuk Kaïnarji, qui faisait du sultan d'Istanbul l'autorité religieuse des musulmans des territoires arrachés à l'Empire par la Russie (Crimée), instituait une forme de reconnaissance internationale du rôle religieux du sultan d'Istanbul, alors que cette reconnaissance n'avait jamais existé en droit ottoman. Ce qui n'était dû qu'à des considérations diplomatiques, après une défaite, fut considéré comme un possible atout dont le sultan entendait bien tirer avantage. Toutefois, la résurrection de la fonction califale durant les deux derniers siècles de l'Empire n'avait pas modifié fondamentalement la conception ottomane du pouvoir précédemment décrite. Mais elle avait commencé à faire pencher la balance en faveur du sultan-calife : le transfert d'une partie de la légitimité religieuse sur la personne du souverain signifiait l'augmentation de son pouvoir sur les ulémas. Ces derniers furent de plus en plus assujettis au pouvoir politique au point de devenir de quasi-fonctionnaires. La sphère religieuse a été organisée de façon croissante dans un système pyramidal avec, au sommet, le sultan, le détenteur du pouvoir politique, puis les ulémas, dont le premier, le cheikhulislâm, légitimait le sultan d'un point de vue religieux, à condition qu'il respecte les ulémas et qu'il garantisse l'unité du pays, et en troisième lieu les confréries soufies, alliant mystique musulmane et piété populaire.

C'est la nécessité de réorganiser l'Empire et, en particulier, ses forces armées, face à la menace des forces européennes, qui est à l'origine de la rupture définitive de cet équilibre devenu instable. La proclamation d'un « Ordre nouveau » en 1793, par lequel le sultan Selim III (1789-1807), admirateur de l'Europe, entendait moderniser l'ordre civil, après l'armée, fut le premier acte d'un bouleversement entre les sphères politiques et religieuses. Selim III fut déposé en 1807 par les janissaires, soutenus par les ulémas, qui mettaient ainsi un terme provisoire au changement. Les réformes reprirent vingt ans plus tard avec Mahmud II (1808-1839) qui abolit, en 1826, les janissaires, vieux de cinq siècles, et lança de grandes mesures de sécularisation qui amorçaient, dans le droit et l'éducation, la séparation du temporel et du spirituel. La révolte et l'écrasement des janissaires, corps militaire d'élite qui avait été utilisé par les ulémas contre certains sultans, préludaient à la constitution de la nouvelle armée moderne et à la centralisation de l'Empire. Dans certains pays arabes du Moyen-Orient, les Mamelouks, un autre corps militaire composé d'anciens esclaves, s'étaient transformés en élite dirigeante et en aristocratie foncière locale. Avec celle des janissaires, leur élimination (1811 en Égypte, 1831 en Irak) renforça encore l'autorité du pouvoir politique, qu'il s'agisse du sultan d'Istanbul ou du vice-roi d'Égypte, Muhammad Ali (1769-1849), qui gouvernait à ses débuts la vallée du Nil au nom du sultan d'Istanbul. Ces événements consacrèrent la prééminence du sultan et la subordination des ulémas au pouvoir politique, que ce soit à Istanbul ou au Caire. Le panislamisme du sultan ottoman Abdülhamid (1876-1909) ne remettra pas en cause la prééminence du politique sur le religieux. Bien au contraire, ulémas et cheikhs de confréries se virent, à cette occasion, transformés en simples propagandistes de l'État ottoman. Le pouvoir politique, représenté par le sultan, avait définitivement assis son autorité sur les représentants de la religion. Même aux plus beaux jours du panislamisme, le pouvoir resta largement sécularisé. Dès lors, le panislamisme, comme le califat, n'apparaîtra que comme un moyen de mobilisation contre la menace européenne.

Car le déclin de l'Empire ottoman, qui s'était amorcé au xviie siècle avec le second échec devant les murs de Vienne (1683), était allé en s'approfondissant au xviiie siècle. À tous les dirigeants ottomans qui se succédèrent était posée la même question : comment contrer la supériorité militaire de l'Europe ? Ce sont les bureaucrates séculiers qui donnèrent la réponse : pour sauver l'Empire, il faut sauver l'État et, pour cela, il faut remédier à l'affaiblissement des institutions. Dès lors, l'effort des élites séculières ottomanes portera essentiellement sur la modernisation de l'État, de l'administration, du droit, de la justice, de l'enseignement. Ces élites acceptèrent la coexistence d'une modernité, qu'elles appelaient de leurs vœux, avec une société fondée sur l'islam, et avec une base sociale communautaire et segmentée, organisée selon le système des millets. Au xixe siècle, cependant, l'évolution des millets n'était pas uniforme. La modernité inspirée par l'Europe se diffusait bien plus rapidement dans les millets chrétiens, notamment dans les Balkans.

La pénétration des idées de la Révolution française dans l'Empire à partir du xixe siècle a été facilitée par leur dimension laïque. Pour les élites ottomanes, qui cherchaient à comprendre les raisons de la suprématie européenne et les origines du déclin impérial, la laïcité allait peu à peu revêtir un intérêt croissant. N'était-ce pas là la clef de la puissance ? Les premières réformes initiées par les sultans Selim III et Mahmud II n'en étaient pas encore là. Elles visaient à la modernisation de ce qu'il est possible de moderniser : l'État. Le caractère antireligieux de la Révolution française faisait encore horreur aux Ottomans. Mahmud II et les grands Vizirs réformateurs n'étaient pas favorables aux idées libérales et démocratiques : leur but était d'établir le droit sur d'autres bases que divines, celles du droit musulman, ou sur celles de la loi séculière (qânûn), domaine de prédilection du sultan. De même, Mahmud II ne prévoyait pas de réformer les institutions religieuses : il les tenait à l'écart des affaires temporelles. Ainsi, le cheikhulislâm se vit retirer toute autorité dans ce domaine. Le nouveau projet éducatif du sultan tranchait nettement avec celui des medrese : l'objectif était d'enseigner des connaissances « utiles » aux étudiants et de former les futurs fonctionnaires éclairés de l'Empire, ceux qui poursuivraient l'œuvre de modernisation. Le français était devenu la langue de l'éducation. Mahmud II créa le Bureau de la traduction, dont la fonction était de former les futurs interprètes qui transféreraient le savoir de l'Europe vers l'Empire. « Le français, dit-on alors, est le talisman qui fait du clerc un traducteur, du traducteur un interprète, de l'interprète un diplomate et du diplomate un homme d'État. » Ce Bureau sera bien plus : il deviendra un foyer de penseurs libéraux et un laboratoire d'idées nouvelles d'où sortiront les plus grands esprits de l'époque et une nouvelle génération de réformistes, les Jeunes Ottomans. Seul l'enseignement primaire restait sous le contrôle des religieux. En revanche, le secondaire se trouva partagé entre les medrese et de nouvelles écoles séculières qui les concurrençaient directement : écoles d'ingénieurs, écoles de médecine, de chirurgie, Académie navale, Académie militaire. Autre innovation importante, l'école devint accessible à tout Ottoman sans distinction de religion ou de race. La medrese perdit graduellement ses meilleurs éléments, qui se ruèrent vers les écoles nouvelles. Il semblait évident alors que les medrese ne formaient plus les futurs décideurs du pays.

La fascination et l'imitation de l'Europe s'exerçaient aussi, au grand dam des religieux, dans l'habillement et le mode de vie. Mahmud II critiqua le port de la barbe, il se déplaçait en bateau à vapeur, parlait le français et s'habillait à l'européenne. En particulier, il troqua en 1829 le turban contre le fez, la toque de couleur rouge qui demeurera la coiffe caractéristique des Turcs jusqu'en 1924.

À la fin du xviiie siècle et dans la première moitié du xixe siècle, l'Empire ottoman avait dû faire face à plusieurs problèmes capitaux : une consolidation du pouvoir central s'imposait face à l'indépendance des provinces, et le pouvoir financier de plusieurs groupes était devenu exorbitant, avec l'extension des Capitulations dont bénéficiaient les ressortissants des pays européens. Mahmud II viendra à bout du premier problème, en centralisant l'Empire et en réoccupant les provinces abandonnées aux Mamelouks, mais il échouera à résoudre le second. D'un autre coté, la crise fiscale que connaissait l'État depuis que les conquêtes n'apportaient plus leur richesse risquait de compromettre les réformes, dont le coût financier était énorme. Or, celles-ci étaient présentées comme le seul moyen d'interrompre le déclin de l'Empire, en le dotant d'une armée et d'une bureaucratie modernes inspirées de l'Europe. Après la mort de Mahmud II, en 1839, le pouvoir passa du Palais à l'administration du grand Vizir (premier ministre), appelée la Porte à cause de son porche d'entrée monumental à Istanbul. Dorénavant, l'Empire sera administré par des bureaucrates, dont les principales figures seront les grands Vizirs Rachid Pacha, Ali Pacha et Fouad Pacha, les initiateurs des Tanzîmât (1839-1876).




Qu'en était-il dans le grand empire voisin ? L'Iran vivait depuis 1779 sous la dynastie d'origine turque qadjare. Après sa conversion au chiisme par les Safavides, au xvie siècle, le pays était devenu la grande puissance du chiisme face à l'Empire ottoman sunnite, son rival, avec lequel les guerres étaient récurrentes. Une particularité du chiisme est l'existence d'un puissant clergé, indépendant de l'État et doté de moyens et d'une légitimité religieuse de plus en plus étendus au fil des siècles. À la différence des Safavides, les Qadjar ne prétendaient pas descendre des Imams chiites infaillibles ni détenir une parcelle de leur héritage. Bien que défenseurs des chiites, ils durent négocier avec les ulémas la reconnaissance de leur légitimité. Le clergé chiite avait, pour sa part, traversé des épreuves à la suite du démantèlement de l'Empire safavide : humiliations et persécutions de la part des émirs afghans sunnites, confiscation de nombreux waqf par Nâder Shâh (1688-1747), qui avait tenté en vain de noyer les particularités doctrinales par un syncrétisme dans lequel ce souverain avait surtout vu un moyen de soumettre le clergé chiite à son pouvoir. Les Qadjar s'étaient retrouvés face à un clergé meurtri et d'autant plus revendicatif.

Dès le xixe siècle, l'Iran se trouva happé par les conflits de l'ère coloniale. Le pays représentait en effet un enjeu croissant pour ses voisins : il menaçait la domination des Ottomans en Mésopotamie, où se situent les principales villes saintes chiites, et gênait l'avancée des Russes au Caucase. Il se trouvait aussi sur la route terrestre qui mène de l'Europe aux Indes. La période fut marquée par un recul sur tous les fronts. En 1813, la Perse perdait le Caucase au profit de la Russie, et le traité de Torkmançay (1826) marqua le début de la pénétration russe en Iran. Ce traité était très désavantageux pour l'Iran, qui perdait définitivement le Caucase. Plus grave encore pour les vaincus, il établissait un régime de Capitulations. Ce privilège répondait à la demande des commerçants russes et, plus généralement, de tous les Européens qui souhaitaient bénéficier de l'extraterritorialité juridique sur le sol iranien. L'Empire ottoman avait signé avec les Français des Capitulations en 1569, puis progressivement avec les autres nations : le traité de Torkmançay accordait des droits similaires aux Russes en Iran. Les marchandises russes étaient désormais soumises à une taxe unique et toute contestation ne pouvait être réglée qu'en présence d'un consul russe selon le droit russe.

L'Iran se trouvait donc confronté aux mêmes défis que l'Empire ottoman, face à une Europe conquérante. Dans ce contexte, de 1797 à 1896, se succédèrent trois chahs : Fath Ali Shâh, Mohammad Shâh et Nâser od-Dîn Shâh (1848-1896) vont laisser agir trois grands réformateurs, Abbâs Mirzâ (1789-1833), prince héritier, Amîr Kabîr, vizir de 1848 à 1851, et Sepahsâlâr, chancelier de 1871 à 1880.

Au milieu du siècle, Abbâs Mirzâ et Amîr Kabîr entreprirent des réformes militaires en imitation de celles de l'Empire ottoman et en invitant des instructeurs européens, en particulier français. Admirateur du sultan Selim III, le prince Abbâs Mirzâ avait très tôt pris la mesure des faiblesses de son armée face aux Russes. Il mit à profit la documentation sur les réformes militaires ottomanes et enrôla des déserteurs russes pour former à la discipline un régiment de huit cents hommes en 1819. Au-delà de l'armée, Abbâs Mirzâ avait introduit d'importantes réformes calquées sur celles des Ottomans, avec un nezâm-e jadîd, « Nouvel Ordre » version persane. Mais cela n'empêcha pas la perte au profit des Anglais de la province de Hérat, à l'ouest de l'actuel Afghanistan, en 1853. Bien que de nombreuses compétences soient mobilisées pour réformer l'État, la faiblesse militaire et économique de la Perse permettait aux étrangers d'arracher des privilèges exorbitants. Très rapidement, l'Iran se trouva pris dans les mailles d'un filet qu'il ne parviendrait pas à défaire. En 1862, la première concession de ligne télégraphique était accordée aux Anglais. En 1872, d'impressionnantes concessions étaient attribuées au baron anglais Julius de Reuter : elles mettaient une part importante des activités du pays entre ses mains. Pendant soixante-dix ans, il bénéficierait du monopole de la construction de chemins de fer et de tramways, des nouvelles mines de charbon et de métal, des travaux d'irrigation, d'une banque nationale, de l'affermage des douanes et de plusieurs autres secteurs. La création de la Banque impériale de Perse, fondée en 1889 par le fils de Julius de Reuter, constitua l'épilogue de la concession Reuter, dont le solde n'avait jamais été remboursé ; les Russes répondirent peu après à cette entreprise entièrement britannique, avec un capital moins important, en obtenant la concession pour soixante-quinze ans de la Société des prêts, liée à une compagnie d'assurances et à une entreprise de transport. Mais cette société n'avait pas le privilège d'émettre du papier-monnaie, monopole des Britanniques. En 1890, enfin, le monopole de la culture et du commerce du tabac fut confié à la Régie britannique Talbot. Dès avril 1891, la révolte grondait contre la Régie Talbot dans tout le pays. Depuis Samarra, ville sainte chiite située en Irak ottoman, l'ayatollah Mirzâ Shirâzi écrivit à Nâser od-Dîn Shâh pour le conjurer de chasser les Européens des secteurs centraux de l'économie. En 1892, le chef religieux chiite émettait une fatwa interdisant la consommation du tabac aux musulmans, sous peine d'excommunication, tant que la concession n'aurait pas été annulée. À la stupéfaction des Anglais, la fatwa fut unanimement respectée et le tabac cessa brutalement d'être consommé sur tout le territoire iranien. Nâser od-Dîn Shâh fut contraint de retirer la concession à Talbot : c'était la première manifestation anti-impérialiste en Iran menée par le clergé chiite.

Les dirigeants iraniens voyaient bien, après ceux d'Istanbul, la nécessité de moderniser leur pays. Après l'armée, ils encouragèrent les réformes, notamment dans le domaine de l'éducation et de la justice. En 1840, Mohammed Shâh avait reconnu l'autonomie du statut personnel des catholiques (mariage, héritage, etc.), mais non la liberté religieuse, qui aurait impliqué le droit d'évangéliser et le baptême de sujets nés musulmans. Dans un premier temps, les missionnaires n'avaient pas été autorisés à enseigner à des élèves musulmans. Mais les écoles lazaristes d'Azerbaïdjan, qui dispensaient un enseignement bilingue, devinrent vite des foyers d'occidentalisation ; d'abord destinées aux minorités religieuses, des élèves musulmans y furent progressivement admis. Ces établissements étrangers furent bientôt recherchés par les élites, car leur enseignement introduisait à la modernité et à la culture européenne. Leur influence alla grandissante, surtout en Azerbaïdjan, à Ispahan, Chiraz et Bouchehr. Dès le xixe siècle, ainsi, le système éducatif traditionnel, contrôlé par le clergé, avait progressivement été concurrencé par les écoles des missions chrétiennes. À Téhéran, le collège Saint-Louis formait une élite, bientôt concurrencé à partir du début du xxe siècle par des institutions laïques (Alliance française, lycée français), et, à partir des années 1880, un réseau d'écoles francophones de l'Alliance israélite universelle allait jouer un rôle similaire pour les communautés juives. L'Iran connaîtra alors un épanouissement sans précédent des activités missionnaires. L'éducation moderne était également dispensée dans des écoles laïques fondées par des réformateurs persans qui croyaient au développement par l'école et qui voulait « mettre le mollah en échec par l'instituteur ». À l'imitation encore de ce qui se passait dans l'Empire ottoman, Amîr Kabîr avait ouvert la première école moderne iranienne en 1851 à Téhéran, Dâr ol-Fonûn, « école polytechnique », où allaient enseigner, à l'aide d'interprètes, des Européens. Après Nâser od-Dîn Shâh, le nouveau chah n'était pas hostile à certaines réformes : il autorisa les écoles Roshdiyye, dont le système imité d'une pédagogie européenne, mise en pratique dans l'Empire ottoman, était violemment critiqué par les ulémas, qui voyaient leur monopole sur l'enseignement menacé. Malgré de fortes résistances cléricales, ce mouvement s'amplifia. À la fin du xixe siècle, les écoles modernes Roshdiyye avaient répandu une école primaire laïque pour le plus grand nombre.
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